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Instructions portant sur l’affichage et le retrait des « textes masqués » adressés au responsable du devis
· Pour afficher les notes adressées au responsable du devis sous le format de texte masqué (fonte de couleur bleue sur fond gris), l’option Texte masqué dans le menu Fichier/Options/Affichage/Toujours afficher ces marques de mise en forme à l’écran doit être activée.
· Pour imprimer la version complétée et définitive du devis du projet, l’option Imprimer le texte masqué dans le menu Fichier/Options/Affichage/Options d’impression doit être désactivée.
· Les zones de texte noire sur fond vert – comme celle-ci – doivent être effacées manuellement par le responsable (ou par la personne responsable du parachèvement du devis) avant l’impression de la version complétée et définitive du devis du projet.
Notes adressées au responsable du devis
Mise en garde : Ce devis type doit être utilisé uniquement pour des travaux d’entretien estival de chaussées à surface granulaire où, si des matériaux granulaires sont requis, ils sont fournis par le Ministère. 
Ce devis type ne doit donc pas servir pour des travaux de rechargement de chaussées ou pour d’autres types de travaux nécessitant la fourniture de matériaux granulaires par l’entrepreneur. 
Ce document constitue un aide-mémoire pour le responsable du devis. Ce devis type ne doit pas être utilisé dans son intégralité sans une relecture et une adaptation au contexte des travaux par le responsable du devis. Au besoin, certains textes proposés doivent être modifiés ou retirés alors que des textes adaptés aux particularités des travaux doivent être rédigés et ajoutés au devis.
Signification des différents types de textes présents dans le devis type :
· Les zones de texte bleu et rouge sur fond grisé (comme celle-ci) constituent des notes à l’attention du responsable du devis et ne doivent pas apparaître au devis définitif.
· Les champs surlignés en jaune peuvent être modifiés selon les particularités du contrat.
Toutes les références aux articles du Cahier des charges et devis généraux –Construction et réparation (CCDG), ainsi qu’aux Tomes I à VIII de la collection Normes – Ouvrages routiers du ministère des Transports (MTQ), doivent être validées par le responsable du devis. 
À moins d’indication contraire, toute référence à ces documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
Devis 101 – « Clauses administratives particulières »
Certaines clauses administratives sont présentées dans ce devis type. Si le devis du contrat comprend un devis spécial 101 « Clauses administratives particulières » distinct, les articles 1 à 7 doivent être retirés du présent devis et les informations qu’ils contiennent doivent être transférées dans le devis 101 « Clauses administratives particulières » du contrat.
Devis 155 – « Gestion de la circulation et signalisation de travaux »
Si le devis du contrat comprend un devis 155 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux » distinct, l’article 8 doit être retiré du présent devis et les informations qu’il contient doivent être transférées dans le devis 155 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux » du contrat.
Devis 185 – « Protection de l’environnement »
Si le devis du contrat comprend un devis 185 « Protection de l’environnement » distinct, l’article 9 doit être retiré du présent devis et les informations qu’il contient doivent être transférées dans le devis 185 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux » du contrat.
Le texte en rouge vise à guider le responsable du devis dans la création des articles à prévoir au bordereau de soumission. Les codes d’ouvrage correspondant aux modes de paiement prescrits dans ce devis type et dans le CCDG sont présents dans le système « Bordereau et demande de paiement » (BDP) du Ministère.
Les articles relatifs aux retenues ou pénalités sont présentés en lien avec des articles inscrits au bordereau en cours de travaux et ils ne sont pas à prévoir au bordereau de soumission.
PROJET No :		DOSSIER No : 


	Version du devis type :
2022-07-28
	Ministère des Transports
XX-1 de 2
	entretien-chaussee-granulaire-2022



[bookmark: _Toc109983782]Numéro de dossier
Le présent contrat est inscrit au Système ministériel de suivi des informations contractuelles (Système SIC) sous le numéro de dossier suivant : XXXX – XX – XXXX.
[bookmark: _Toc109983783]Objet du contrat
[bookmark: _Toc109983784]Documents contractuels
Le présent devis, par son contenu, complète le Cahier des charges et devis généraux – Construction et réparation (CCDG), ainsi que la collection Normes – Ouvrages routiers du Ministère, tomes I à VIII et, plus spécifiquement, les normes présentées dans les volumes et tomes suivants :
volumes I et II du Tome V  Signalisation routière;
tome VI - Entretien et, plus spécifiquement, les deux normes suivantes :
norme 2201 « Mise en forme des surfaces de roulement en matériaux granulaires »;
norme 2202 « Application d'abat-poussières sur les surfaces de roulement en matériaux granulaires ».
Toute référence à ces documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
Au besoin, le responsable du devis doit ajuster la liste des documents ci-dessous en fonction de l’ensemble des documents du contrat. 
Les devis et les bordereaux ci-dessous sont présentés à titre d’exemples. 
Chaque devis technique doit être accompagné d’un bordereau correspondant.
Le contrat comprend aussi les devis et bordereaux suivants :
À compléter selon les particularités du contrat.
Devis :
devis spécial 101 « Clauses administratives particulières »;
devis technique 11X « Entretien estival de chaussée à surface granulaire »;
devis technique 155 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux »;
devis technique 185 « Protection de l’environnement »;
devis technique 18X « Gestion des sols et des matériaux ».
Bordereaux :
bordereau 200 « Sommaire des bordereaux »;
bordereau 21X « Entretien estival de chaussée à surface granulaire »;
bordereau 255 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux »;
bordereau 285 « Protection de l’environnement »;
bordereau 28X « Gestion des sols et des matériaux ».
[bookmark: _Toc109983785]Description des travaux
Les travaux consistent à effectuer l’entretien des chaussées à surface granulaire par nivellement (grattage) en conformité avec les exigences de l’article 12.5 « Entretien de chaussée à surface granulaire » du CCDG et de la norme 2201 « Mise en forme des surfaces de roulement en matériaux granulaires » sur une longueur de XX,XX kilomètres.
Le responsable du devis est invité à conserver le paragraphe suivant si le contrat comprend l’application d’abat-poussières.
Le contrat comprend aussi l’application d’abat-poussières selon les exigences de l’article 12.4 « Abat-poussière » du CCDG et de la norme 2202 « Application d'abat-poussières sur les surfaces de roulement en matériaux granulaires » du Tome VI -Entretien, sur une longueur de XX,XX kilomètres.
Le contrat porte également sur la réalisation du travail suivant :
Au début de la saison, la mise en forme complète du circuit au moyen de deux niveleuses.
Au besoin, le responsable du devis peut compléter cette liste en référence avec la liste des travaux connexes potentiels présentée à l’article 11 « Travaux connexes ».
[bookmark: _Toc109983786]Localisation des travaux
Le responsable du devis peut aussi joindre un plan de localisation à l’annexe A.
Les travaux d’entretien de chaussée à surface granulaire sont situés sur les routes suivantes :
route XXXX, à partir du chaînage XX+XXX en direction X jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX, dans la ville ou municipalité XXXX située dans la municipalité régionale de comté de XXXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXXX. 
Le débit journalier moyen annuel (DJMA) de la route est de XXXX véhicules par jour, incluant XX % de véhicules lourds.
[bookmark: _Toc109983787]Circuit principal
Le début du circuit principal est situé à l'intersection de la route XXX avec la route XXX (ou point kilométrique XX,X de la route XXX) avec les coordonnées géographiques GPS suivantes : X, Y;
La fin du circuit principal est située à l'intersection de la route XXX avec la route XXX (ou point kilométrique XX,X de la route XXX), avec les coordonnées géographiques GPS suivantes : X, Y;
La longueur du circuit principal est de XX,X kilomètres.
Ce circuit est situé sur une route d’accès aux ressources.
[bookmark: _Toc109983788]Circuit secondaire et autres sites de travaux (si requis)
En plus des activités d’entretien estival du circuit principal par nivellement (grattage), l’entrepreneur doit aussi procéder à l’entretien estival des tronçons de route et/ou site suivants :
Le circuit secondaire situé sur la route YYY, entre les coordonnées géographiques GPS X, Y et A, B;
Les aires d’arrêt situées aux points kilométriques suivants :
XXX (coordonnées géographiques GPS X, Y);
XXX (coordonnées géographiques GPS A, B);
À compléter au besoin Autres sites de travaux.
[bookmark: _Toc109983789]Documents fournis par le ministère
Le responsable du devis doit ajuster les exigences portant sur la fourniture de documents par le Ministère en fonction des spécifications et des particularités du contrat.
Le Ministère fournit à l’entrepreneur les documents suivants :
le formulaire « Rapport hebdomadaire de l’entrepreneur – Entretien estival de chaussée à surface granulaire » est présenté à l’annexe B.
(Au besoin, à compléter selon les spécifications et les particularités du contrat.)
[bookmark: _Toc109983790]Durée du contrat
Le responsable du devis peut choisir parmi les deux options suivantes :
Option 1 : « Durée de contrat » sans clause de renouvellement
Le contrat est valide dès la date de signature du marché et il prend fin le jour mois année, pour une durée maximale de 36 mois. Cette période constitue la période contractuelle.
La saison d’entretien estival débute le jour mois de la première année et elle prend fin le jour/mois de la troisième et dernière année du contrat.
L’entrepreneur doit maintenir, pour toute la durée du contrat, les assurances et les garanties exigées à la signature.
Option 2 : « Durée de contrat » avec clause de renouvellement
Le contrat prend effet à la date d’apposition de la dernière signature jusqu’au jour mois de l’année suivante. Cette période constitue la période contractuelle.
Le contrat est automatiquement renouvelé à son échéance, soit après chacune des périodes contractuelles, et ce, pour une période additionnelle de 12 mois si aucune des parties n’a signifié son intention contraire, par un avis écrit transmis à l’autre partie contractante, avant le jour mois précédant la prochaine période contractuelle, soit du jour mois au jour mois de l’année suivante.
Le contrat ne peut faire l’objet de plus de deux renouvellements. Le contrat prend fin au plus tard le jour mois de la troisième période contractuelle.
La saison d’entretien estival débute à la mi-avril et elle prend fin à la mi-octobre pour chaque année, selon les dates indiquées dans le tableau suivant.
	ANNÉE
	DATE DE DÉBUT
	DATE DE FIN

	202X
	Le 15 avril à XX h
	Le 15 octobre à XX h XX

	202Y
	Le 15 avril à XX h XX
	Le 15 octobre à XX h

	202Z
	Le 15 avril à XX h XX
	Le 15 octobre à XX h XX


L’entrepreneur doit maintenir, pour toute la durée du contrat, les assurances et les garanties exigées à la signature.
[bookmark: _Toc109983791]Renouvellement (si requis)
Le renouvellement de ce contrat est soumis aux dispositions suivantes :
À l'expiration de la première période contractuelle, le contrat peut être renouvelé par tacite reconduction pour une ou deux périodes additionnelles et successives de 12 mois chacune;
Le contrat est automatiquement renouvelé aux termes de chacune des périodes de 12 mois si aucune des parties n'a signifié son intention contraire, par un avis écrit transmis à l'autre partie contractante, avant le 1er novembre de l’année en cours; 
Le contrat expire à la fin de la troisième période contractuelle.
[bookmark: _Toc109983792]Obligations de l’entrepreneur
[bookmark: _Toc109983793]Représentant de l’entrepreneur
L’entrepreneur doit désigner son représentant et transmettre ses coordonnées à celui du Ministère.
[bookmark: _Toc109983794]Représentant du Ministère
Pour toute information concernant le déroulement des opérations et toute information de nature administrative relatives aux paiements, aux retenues, aux assurances ou aux contrats, l’entrepreneur doit communiquer avec le représentant identifié par le Ministère.
Lorsque l’entrepreneur souhaite émettre un avis ou une requête, il doit transmettre cette demande par écrit au représentant du Ministère.
[bookmark: _Toc109983795]Communication du personnel au chantier
Les niveleuses, les camions et tout véhicule ou équipement mobile requis pour le contrat doivent être munis d’un système de communication fonctionnel à tout endroit sur le chantier (un poste de radio émetteur-récepteur de type Citizen Band Radio (CB) ou d’un téléphone satellitaire, par exemple) pour toute la durée de la saison contractuelle.
[bookmark: _Toc109983796]Visites du circuit
[bookmark: _Toc109983797]Visite du circuit au début de la saison contractuelle
Au début de chaque saison contractuelle d’entretien estival, le Ministère procède à une visite du circuit, accompagné du représentant de l’entrepreneur, pour identifier et documenter les anomalies et les bris rencontrés, comme les andains de gravier, les bris aux structures, les bris aux glissières de sécurité, les bris à la signalisation, etc. 
Si aucun responsable de l’entrepreneur n’est disponible au moment convenu, le Ministère peut procéder à cette visite du circuit sans le représentant de l’entrepreneur. Par la suite, le Ministère transmet le résultat de cette visite à l’entrepreneur et s’il y a lieu, la liste des anomalies notées.
Le Ministère peut choisir de confier certains travaux correctifs à l’entrepreneur dans le cadre d’un contrat distinct ou de les faire effectuer à l’interne par son personnel. 
Les frais inhérents à la participation de l’entrepreneur à cette visite doivent être inclus dans les prix forfaitaires et/ou unitaires du contrat.
[bookmark: _Toc109983798]Visite du circuit à la fin de la saison contractuelle
À la fin de chaque saison contractuelle d’entretien estival, le Ministère procède aussi à la visite du circuit, avec ou sans le représentant de l’entrepreneur.
Si le Ministère note certaines anomalies, il transmet la liste de ces anomalies à l’entrepreneur qui doit procéder, à ses frais, aux réparations ou correctifs requis dans un délai maximum de 30 jours consécutifs à compter de la date de réception de cette liste.
Après ce délai, si les réparations ou correctifs spécifiés n’ont pas été exécutés, le Ministère peut procéder lui-même aux réparations ou correctifs requis. Les frais encourus sont chargés à l’entrepreneur sous forme d’une retenue permanente. 
Les frais inhérents à la participation de l’entrepreneur à cette visite doivent être inclus dans les prix forfaitaires et/ou unitaires du contrat.
[bookmark: _Toc109983799]Patrouilles du circuit et rapports hebdomadaires
L’entrepreneur doit patrouiller, au minimum une fois par semaine, la totalité de son circuit durant toute la saison contractuelle. S’il y a lieu, lors de ces patrouilles, l’entrepreneur doit ramasser les débris (par exemple un bout de bois, un morceau de fer, une boîte de carton, etc.) qui se trouvent sur la chaussée.
L’entrepreneur doit compléter le formulaire « Rapport hebdomadaire de l’entrepreneur – Entretien estival de chaussée à surface granulaire », présenté à l’annexe B, et le transmettre au représentant du Ministère avant 16 h chaque vendredi.
Les frais inhérents à la réalisation de ces patrouilles et de ces rapports hebdomadaires doivent être inclus dans les prix forfaitaires et/ou unitaires du contrat.
[bookmark: _Toc109983800]Intervention d’urgence
Le Ministère peut demander à l’entrepreneur d’effectuer d’autres patrouilles non planifiées lors d’un événement particulier (par exemple après une précipitation importante ou la crue d’un cours d’eau). Si c’est le cas, ces patrouilles additionnelles d’intervention d’urgence sont payées à l’unité selon le prix soumis au bordereau.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 210018 (unité) pour l’article Intervention d’urgence.
[bookmark: _Toc109983801]Retenue
Les patrouilles qui ne sont pas inscrites au formulaire « Rapport hebdomadaire de l’entrepreneur – Entretien estival de chaussée à surface granulaire », présenté à l’annexe B, sont considérées comme non effectuées. 
Chaque patrouille non effectuée durant la saison contractuelle fait l’objet d’une retenue permanente de 200 $ par événement.
[bookmark: _Toc109983802]Gestion de la circulation et signalisation de travaux
Si le contrat comprend un devis 155 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux », le responsable du devis doit retirer du présent devis (11X) l’article 8 « Gestion de la circulation et la signalisation de travaux »,ses sous-articles et les informations présentées dans cet article. De plus, ces sous-articles doivent être transférés dans le devis 155 « Gestion de la circulation et signalisation de travaux » du contrat.
[bookmark: _Toc109983803]Généralités
L’entrepreneur est responsable de la gestion de la circulation et de la signalisation en conformité avec les exigences de l’article 10.3 « Maintien de la circulation et signalisation » du CCDG et avec celles du Tome V - Signalisation routière.
Afin de sécuriser l’exécution des travaux, l’entrepreneur doit, durant toute la saison contractuelle, utiliser et maintenir visible et opérationnelle une signalisation de travaux adéquate au moyen de panneaux de signalisation, de gyrophares, d’une signalisation lumineuse ou de signaleurs, si requis, en fonction des travaux projetés et des particularités du site.
[bookmark: _Toc109983804]Signalisation de travaux
Les informations et les exigences de cet article sont minimales et elles sont présentées à titre indicatif. Le responsable du devis doit les vérifier et les adapter en fonction des particularités du contrat d’entretien estival de chaussée à surface granulaire. 
À titre de référence, le Tome V – Signalisation routière est accessible au moyen de l’hyperlien suivant :
Tome 5 - Travaux (gouv.qc.ca)
D’autre part, le répertoire des panneaux de signalisation est accessible au moyen de l’hyperlien suivant :
Répertoire des dispositifs de signalisation routière du Québec – Panneaux (gouv.qc.ca)
Le nivellement (grattage) et la mise en forme de la chaussée sont considérés comme des travaux mobiles lents (5 à 20 km/h) et ils sont effectués sur une route dont la vitesse affichée est de 70 km/h.
La signalisation requise pour ces travaux comprend, au minimum :
l’installation d’un panneau T-50-6 (niveleuse) accompagné d’un panonceau d’étendue des travaux T-250-P-3 (sur X km) ou T-250-P-4 (sur XX km) au début de la zone des travaux;
l’utilisation d’un gyrophare sur chaque niveleuse, accompagné d’une flèche de signalisation, en conformité avec les exigences de l’article 4.37.6 « Travaux mobiles » et du tableau 4.37-3 « Signalisation pour travaux mobiles » du Tome V — Signalisation routière.
[bookmark: _Toc109983805]Securité des opérations
Chaque niveleuse doit être munie d’un avertisseur d’événement qui émet, sur la fréquence en cours du poste radio émetteur-récepteur de type CB, le message « Niveleuse au travail, soyez prudents », et ce, toutes les 15 secondes pour que les camionneurs entendent le message au moins une fois avant de croiser la niveleuse.
L’ensemble des travaux exigés d’entretien de la chaussée, d’application d’abat‑poussières et de travaux connexes spécifiés doivent être exécutés dans la même direction que la circulation.
Lors des opérations de nivellement (grattage) ou d’épandage, si l’opérateur identifie un problème avec la machinerie, il doit arrêter les opérations et immobiliser la machinerie à un endroit sécuritaire en termes de visibilité horizontale et verticale pour procéder à son inspection.
S’il n’est pas possible de positionner la machinerie défectueuse dans un endroit sécuritaire, l’entrepreneur doit la remorquer, dans les plus brefs délais, en s’assurant de respecter les prescriptions du Tome V – Signalisation routière.
Si requis, l’entrepreneur doit fournir un véhicule de protection approprié (VP-léger ou VP-AIFV) pour assurer la sécurité des opérations de remorquage (voir les DN AET-U 001 à 012, série Intervention d’urgence, du chapitre 4 « Travaux », du Tome V – Signalisation routière).
Références : DN AET-U 001 à 012, série Intervention d’urgence, chapitre 4 « Travaux », Tome V – Signalisation routière
L’entrepreneur doit communiquer au représentant du Ministère toute irrégularité pendant les opérations qui peuvent exposer les usagers de la route à un risque d’accident.
[bookmark: _Toc109983806]Mode de paiement
Le coût de l’ensemble des travaux, des tâches, des matériaux, du matériel et de l’équipement, ainsi que les faits directs et indirects requis pour la gestion de la circulation et de la signalisation de travaux, doit être compris dans les prix forfaitaires et/ou unitaires du contrat.
[bookmark: _Toc109983807]Protection de l’environnement
Si le contrat comporte un devis 185 « Protection de l’environnement », le responsable du devis doit retirer l’article 9. « Protection de l’environnement » et ses sous-articles. Les informations qu’ils contiennent doivent être transférées dans le devis 185 « Protection de l’environnement » du contrat.
[bookmark: _Toc109983808]Protection des lacs, des cours d’eau et des milieux humides
L’entrepreneur doit respecter les exigences de l’article 10.4 « Protection de l’environnement » du CCDG lors de l’ensemble de ses opérations.
Conformément à l'article 21 de la Loi sur la qualité de l'environnement, l’entrepreneur doit, en cas de déversement accidentel dans l'environnement d'un contaminant :
· prendre tous les moyens possibles pour enrayer la contamination du milieu;
· aviser URGENCE-ENVIRONNEMENT sans délai afin de connaître la procédure de récupération, au moyen du numéro de téléphone suivant : 1 866 694-5454 vérifier et à corriger au besoin
De plus, l’entrepreneur doit aviser le Centre intégré de la gestion de la circulation (CIGC) du Ministère à Québec au 1 877 644-6717. à vérifier et à corriger au besoin
Contrairement à la distance inscrite à l’article 10.4.3.1 « Protection des lacs, des cours d’eau et des milieux humides » du CCDG, le remplissage de carburant et la vérification mécanique du matériel roulant doivent être effectués à une distance d’au moins 30 mètres d’un lac, d’un cours d’eau ou d’un milieu humide.
[bookmark: _Toc109983809]Trousse de récupération
L’entrepreneur doit disposer en permanence d’une trousse d’urgence de récupération des produits pétroliers qui satisfasse aux exigences spécifiées à l’article 10.4.2 « Trousse de récupération de produits pétroliers et autres matières dangereuses liquides » du CCDG.
[bookmark: _Toc109983810]Mode de paiement
Le coût de l’ensemble des travaux, des tâches, des matériaux, du matériel et de l’équipement, ainsi que les faits directs et indirects requis pour la protection de l’environnement, doit être compris dans les prix forfaitaires et/ou unitaires du contrat.
[bookmark: _Toc109983811]Description des travaux
[bookmark: _Toc109983812]Nivellement (grattage) et mise en forme de la chaussée
En conformité avec les exigences de l’article 12.5 « Entretien de chaussée à surface granulaire » du CCDG et de celles de la norme 2201 « Mise en forme des surfaces de roulement en matériaux granulaires », l’entrepreneur doit effectuer l’entretien estival par nivellement (grattage) et la mise en forme de la chaussée à surface granulaire sur une longueur de XXX, XX kilomètres. 
Au début de la saison, l’entrepreneur doit établir le profil transversal par la mise en forme complète, avec scarification partielle ou complète si requise, de la chaussée sur l’ensemble des circuits. Le responsable du devis peut aussi spécifier le ou les circuits, au besoin.
L’entrepreneur doit répéter les travaux de nivellement et de mise en forme afin de maintenir les profils spécifiés pendant toute la durée de la saison.
L’entrepreneur doit, autant que possible, profiter d’une chaussée humide afin de procéder à la mise en forme.
L’entrepreneur doit porter une attention particulière aux approches des XX indiquer la quantité de structures présentes sur le ou les circuits du contrat structures afin de conserver des profils longitudinaux et transversaux adéquats, sans dénivellation ou changement de pente abrupte.
[bookmark: _Toc109983813]Nivellement (grattage) et mise en forme – Précisions
L’entrepreneur doit effectuer le nivellement (grattage) de la chaussée à surface granulaire en respectant les exigences suivantes :
Sur la largeur totale de la chaussée au cours d’une même journée ou d’un quart de travail, l’entrepreneur doit éviter de laisser un andain de gravier sur la chaussée entre chaque passe de niveleuse;
Dans le sens de la circulation et sans interrompre la circulation, il est interdit d’effectuer des travaux dans le sens contraire de la circulation;
Les travaux doivent être exécutés le jour seulement, soit entre le lever et le coucher du soleil;
Le nivellement doit se faire sur toute la largeur de la chaussée et de façon à maintenir le bombement ou le dévers spécifié;
Le travail doit être fait de manière à retirer les cailloux susceptibles de présenter un danger pour la circulation des véhicules;
Le travail doit se faire de manière à ne laisser aucun andain, ornière ou végétation qui puisse nuire à la circulation sécuritaire des usagers de la route, ou empêcher l’eau de se drainer librement vers les fossés;
La largeur originale ou nominale de la plateforme de la chaussée spécifiée doit être maintenue en tout temps.
À cet effet, l’entrepreneur doit porter une attention particulière aux glissières de sécurité situées dans les limites de son contrat. Il doit s’assurer d’éviter l’accumulation de gravier (andain) à proximité et sous les glissières (inaccessibles au moyen de la lame de nivellement ou de la gratte).
Si l’entrepreneur engendre par ses travaux des andains, sous ou à proximité d’une glissière, en bordure ou sur le talus d’un fossé au besoin, le responsable du devis peut préciser d’autres endroits, il doit les enlever, et ce, sans rémunération additionnelle autre que celle prévue au contrat pour les travaux de nivellement (grattage) et de mise en forme de la chaussée à surface granulaire.
En présence d'entrées charretières ou de carrefours, l’entrepreneur doit effectuer ses travaux de mise en forme de manière à ajuster le raccordement de ces éléments avec la chaussée principale et en respectant les spécifications des dessins normalisés suivants :
Le responsable du devis doit joindre le ou les dessins normalisés pertinents au contrat en fonction des travaux projetés. 
À titre indicatif, les dessins normalisés utilisés le plus souvent dans le cadre de ce type de travaux sont les trois suivants :
DN 001 « Profil d’une entrée en milieu rural », chapitre 10 « Accès », Tome I ‒ Conception routière;
DN 002 « Profil en long de la route transversale à un carrefour », chapitre 8 « Carrefours plans », Tome I ‒ Conception routière;
DN 003 « Profil en long de la route transversale à un carrefour (suite) », chapitre 8 « Carrefours plans », Tome I ‒ Conception routière.
[bookmark: _Toc109983814]Enlèvement des andains existants à proximité et sous les glissières
Si des andains indésirables (en matière de sécurité ou de drainage) situés à proximité ou sous les glissières sont existants avant le début de la saison contractuelle, le responsable du devis peut incorporer les travaux d’enlèvement de ces andains dans le contrat.
Toutefois, le responsable du devis doit rappeler à l’entrepreneur qu’il est responsable des andains engendrés par ses travaux et qu’il doit les enlever, sans rémunération additionnelle, tel que spécifié à l’article précédent.
S’il y a lieu, le responsable du devis doit présenter les quantités (longueurs) de ces andains préexistants et leurs localisations.
L’entrepreneur doit procéder à l’enlèvement des andains suivants, déjà présents à proximité et sous les glissières (inaccessibles au moyen de la lame de nivellement ou gratte), avant le début de la saison contractuelle et en conformité avec les spécifications du Ministère. 
Il est possible que ces travaux doivent être exécutés manuellement, par exemple à la petite pelle :
Enlèvement de l’andain du chaînage XX+XXX à XX+XXX, côté droit ou gauche;
Enlèvement de l’andain du chaînage XX+XXX à XX+XXX, côté droit ou gauche.
La localisation des andains à enlever est indiquée sur le plan de localisation présenté à l’annexe A.
[bookmark: _Toc109983815]Opération de déneigement (si requis)
Dans une région (nordique ou montagneuse, par exemple) où des précipitations de neige peuvent se produire pendant la saison estivale, le responsable du devis peut ajouter cet article. 
Dans cette éventualité, le responsable du devis doit harmoniser, s’il y a lieu, le contrat d’entretien hivernal de la chaussée avec le présent contrat d’entretien estival.
Advenant une accumulation de neige durant la période contractuelle, l’entrepreneur doit effectuer le déneigement ainsi que l’épandage d’abrasifs, si requis (sur et/ou à proximité d’un pont, par exemple). 
Les frais inhérents à ces travaux de déneigement doivent être inclus dans les prix forfaitaires et/ou unitaires des différents ouvrages du bordereau du contrat.
[bookmark: _Toc109983816]Matériel et machinerie
L’entrepreneur, incluant ses sous-traitants s’il y a lieu, doit transmettre au Ministère la liste de la machinerie, de l’équipement et du matériel qu’il prévoit utiliser pour l’exécution des travaux, 7 jours consécutifs avant le début de chaque saison contractuelle, ou lors de la réunion de démarrage de la saison, ou encore lors de la première réunion de chantier.
Cette liste, signée par l’entrepreneur, doit contenir au minimum le nom du propriétaire de la machinerie ou du véhicule, le numéro d’immatriculation, le numéro de téléphone ou du poste radio émetteur-récepteur de type CB associé à l’équipement ou à ses opérateurs, la marque, le modèle, l’année de fabrication et la capacité de la machinerie et des équipements, s’il y a lieu.
Tout changement de matériel ou d’équipement survenant au cours de la saison contractuelle doit correspondre à un matériel muni des mêmes équipements ou d’équipements semblables, équivalents en âge ou plus jeunes, ou comparables en capacité et en performance, en conformité avec les exigences spécifiées au contrat. 
L’entrepreneur doit maintenir à jour cette liste et transmettre chaque mise à jour au représentant du Ministère dans un délai maximum de 72 heures ou 3 jours.
[bookmark: _Toc109983817]Niveleuse
Tout le matériel roulant utilisé par l’entrepreneur doit être conforme aux exigences du Code de la sécurité routière.
L’entrepreneur doit disposer d'au moins deux niveleuses pour effectuer la mise en forme complète des circuits au début (et à la fin?) de la saison.
Après la mise forme initiale de début de saison, une seule niveleuse est nécessaire. 
Chaque niveleuse doit avoir une puissance minimale de 135 kW et être munie des équipements suivants, sans s’y limiter :
Une lame principale (gratte);
Un scarificateur;
Un système d’aimants;
Une lame à andain ou un éliminateur à andain (sur roues);
Un versoir.
Ces équipements doivent être installés sur la niveleuse pour toute la durée de la saison contractuelle.
La lame principale (gratte) de la niveleuse doit avoir une largeur minimale de 2,6 mètres, de manière à couvrir, en une seule passe, la portion transversale de la route la plus sollicitée par le passage des véhicules. 
Le système d’aimants doit être assez puissant pour récupérer les débris métalliques ferreux présents sur la chaussée.
La niveleuse doit aussi être munie des équipements de signalisation spécifiés à l’article 8.2 « Signalisation de travaux ».
[bookmark: _Toc109983818]Mise en œuvre
Les travaux consistent à niveler ou à gratter, au moyen d’une niveleuse, les matériaux granulaires de la chaussée afin d'éliminer les dépressions, bosses, cahots, andains, ornières et ondulations de type Planche à laver afin d’obtenir une surface de roulement carrossable et sécuritaire.
La scarification consiste à ameublir la surface de la chaussée sur une épaisseur de l’ordre de XX millimètres pour faciliter sa mise en forme.
Les travaux de mise en forme consistent à scarifier et à niveler les matériaux granulaires pour redonner à la chaussée le bombement et les profils longitudinaux et transversaux spécifiés ou originaux.
Le but du contrat est de maintenir la route dans des conditions adéquates et sécuritaires pour tous les types d’utilisateur. L’entrepreneur doit varier la fréquence de ses interventions pour s'adapter aux conditions pouvant influencer le comportement de la chaussée. La fréquence de nivellement (grattage) augmente au printemps, à l'automne et lors des périodes de pluie intense, alors qu'elle diminue en période de sécheresse ou après l'épandage d'abat-poussières.
Par ses patrouilles hebdomadaires, l’entrepreneur doit vérifier l’état de la chaussée et ajuster ses opérations en conséquence pour assurer la sécurité des usagers. Le Ministère peut aussi demander des interventions supplémentaires s’il juge que la sécurité est en cause.
À l’exclusion de la mise en forme complète de la chaussée requise au début de la saison, l’historique des fréquences d’entretien de ces routes est de :
X fois, du 1er au 31 mai;
X fois, entre le 1er juin et le 31 août;
X fois, entre le 1er et le 30 septembre; 
X opérations de déneigement avant le 31 mai et après le 1er septembre.
Ces informations sont informelles et présentées à titre indicatif. Les fréquences d’entretien sont essentiellement variables. Nonobstant ces informations, l’entrepreneur a toujours l’obligation d’ajuster la fréquence de ses opérations en fonction des besoins.
[bookmark: _Toc109983819]Niveau de qualité requis
Le niveau de qualité est déterminé par les critères suivants :
· Surface de roulement : la chaussée doit être libre d'obstacles tels que trous et cahots supérieurs à 50 millimètres, ornières, corps étrangers, andains, planches à laver et excès de pierres libres :
· Bombement et dévers de la chaussée;
· Bombement ou dévers minimum de 3 %;
· Bombement ou dévers maximum de 5 %;
· Sécurité et confort : la surface doit permettre de circuler à la vitesse maximale permise (légale ou affichée) de façon sécuritaire et confortable.
Si l’entrepreneur ne respecte pas le niveau de qualité requis suivant un avis verbal et confirmé par un avis de non-conformité émis par le représentant du Ministère, le Ministère peut intervenir au moyen de son matériel ou de matériel loué, et les frais engagés sont déduits des sommes dues à l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc109983820]Mode de paiement – Nivellement (grattage) et mise en forme
Le responsable du devis doit déterminer le mode de paiement des travaux de nivellement (grattage) et de mise en forme de chaussées à surface granulaire. À cet effet, le mode de paiement habituel est au moyen d’un prix unitaire par km/mois.
L’ensemble des travaux de nivellement (grattage) et de mise en forme de la chaussée est payé selon le prix unitaire (km/mois) au contrat.
Ce prix unitaire couvre tous les frais encourus pour l’exécution complète des travaux, la main-d’œuvre, la machinerie, l’équipement, le matériel, les matériaux, et l’ensemble des exigences et des responsabilités décrites pour toute la saison contractuelle, incluant toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 610305 (km/mois) pour l’article Nivellement (grattage) et mise en forme
Ou prix forfaitaire (global)
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage XXXXXX (global) pour l’article Nivellement (grattage) et mise en forme
[bookmark: _Toc109983821]Mode de paiement pour les 2e et 3e années du contrat (si requis)
Le mode de paiement établi pour la première saison contractuelle peut être reconduit, sans indexation, aux 2e et 3e années du contrat si les conditions de renouvellement sont satisfaites.
[bookmark: _Toc109983822]Mode de paiement – Enlèvement des andains existants
Le responsable du devis doit déterminer le mode de paiement associé à l’enlèvement des andains existants à proximité et sous les glissières. À cet effet, le mode de paiement habituel est au moyen d’un prix unitaire par mètre (m) d’andain.
Les travaux d’enlèvement des andains existants à proximité et sous les glissières, soit les andains inaccessibles au moyen de la lame (gratte) de la niveleuse, sont payés selon le prix unitaire par mètre d’andain enlevé.
Ce prix unitaire couvre tous les frais encourus pour l’exécution complète des travaux, la main-d’œuvre, la machinerie, l’équipement, le matériel, les matériaux, et l’ensemble des exigences et des responsabilités décrites pour toute la saison contractuelle, incluant toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 063234 (m) pour l’article Enlèvement des andains sous les glissières
[bookmark: _Toc109983823]Retenue – Andains
Le responsable du devis doit ajuster le montant de la pénalité selon les particularités du contrat.
Pour faire suite à l’inspection du site après la fin des travaux par le représentant du Ministère, pour chaque andain laissé en place à proximité et sous les glissières, une retenue de 100 $/mètre montant à valider est appliquée pour la longueur totale de l’andain à enlever.
Si l’entrepreneur ne procède pas à l’enlèvement de l’andain dans le délai fixé par le Ministère, le montant de la retenue est déduit des sommes dues à l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc109983824]Application d’abat-poussière
En conformité avec les exigences de l’article 12.4 « Abat-poussière » du CCDG et de la norme 2202 « Application d'abat-poussières sur les surfaces de roulement en matériaux granulaires », l’entrepreneur doit traiter la chaussée à surface granulaire au moyen d’un abat-poussière.
L’abat-poussière peut être effectué par l’application :
d’eau;
de produits à base de sels chlorurés hygroscopiques (CaCl2 ou MgCl2), à l’état solide, sous forme de flocons ou de granules, ou en solution aqueuse. 
Avant l’application d'abat-poussières, l’entrepreneur doit effectuer les travaux de nivellement (grattage) et de mise en forme afin de préparer la chaussée à traiter. Après l'application d'abat-poussières, le nivellement (grattage) doit être fait de façon superficielle, et même suspendu pour un certain temps, si l’état de la surface de roulement est sécuritaire. Une mise en forme de ces zones peut être exécutée le printemps lorsque la surface est humide et meuble, et ne doit être répétée qu’en cas d’urgence pendant la saison estivale.
L’application d’abat-poussières à base de sels chlorurés hygroscopiques est prohibée en période de pluie ou lorsque les prévisions sont :
d’une probabilité de précipitations située entre 70 % et 80 %, combinées à une accumulation de plus d’un millimètre de pluie;
d’une probabilité de précipitations de plus de 80 %, peu importe la quantité de pluie.
[bookmark: _Toc109983825]Description et envergure des travaux
Les travaux couverts par le présent devis consistent à fournir, à transporter et à épandre l’abat-poussière sur la pleine largeur de la chaussée à surface granulaire dans le but de réduire la quantité de poussière soulevée par la circulation des véhicules. 
Les travaux couverts par le présent devis s’effectuent dans les limites administratives du ou des centres de services ou d’opérations de XXX, sur la route XXX.
L’épandage doit s’effectuer entre les points kilométriques XXX,XX et XXX,XX, ainsi qu’entre les points kilométriques XXX,XX et XXX,XX, tels que montrés sur le plan de localisation présenté à l’annexe A.
[bookmark: _Toc109983826]Matériaux
[bookmark: _Toc109983827]Eau
L’eau utilisée comme abat-poussière doit être exempte de déchets et de matières organiques.
[bookmark: _Toc109983828]Sels chlorurés hygroscopiques
Le responsable du devis peut spécifier un seul type de sels chlorurés hygroscopiques (solution aqueuse ou sous forme de flocons ou de granules) ou il peut aussi offrir le choix à l’entrepreneur entre les autres types de sels chlorurés hygroscopiques.
Sauf indication contraire, l’abat-poussière doit être à base de sels chlorurés hygroscopiques comme le chlorure de calcium (CaCl2) ou le chlorure de magnésium (MgCl2). 
Le produit spécifié doit être appliqué à l’état solide, sous forme de flocons ou de granules, ou épandu en solution aqueuse.
Lorsque des échantillons de matériaux sont exigés sur le chantier, ils sont prélevés à la sortie de l’épandeuse. 
Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit fournir, par écrit, la composition du produit d’épandage spécifié au représentant du Ministère.
[bookmark: _Toc109983829]Attestation de conformité des sels chlorurés hygroscopiques
L’entrepreneur doit fournir une attestation de conformité portant sur les produits requis. Cette attestation est un document comportant l’information et les résultats d’essais exigés sur un matériau ou un lot de matériaux donné. Elle ne remplace pas les garanties légales de qualité des matériaux.
Chaque document de l’attestation de conformité doit être signé par un représentant autorisé de l’entreprise émettrice. 
Les récépissés de livraison de chaque matériau doivent faire référence à l’attestation de conformité du matériau. 
L’entrepreneur ne peut pas utiliser ou mettre en place un matériau pour lequel une attestation de conformité n’a pas été fournie.
[bookmark: _Toc109983830]Matériel – Épandage d’abat-poussières sous forme aqueuse
Cet article présente les mêmes exigences et spécifications que celles présentées dans l’article 11.2.3 « Matériel » du Cahier des charges et devis généraux – Services de nature technique. Le responsable du devis est donc invité à consulter cette référence préalablement à tout ajustement ou modification de cet article.
L’épandage des solutions doit être effectué sous pression au moyen d’une épandeuse à rampe distributrice équipée d’appareils d’application et de contrôle conçus pour produire des jets en rideau sans pulvérisation, de telle sorte que les rideaux s’entrecroisent sans interférence et qu’ils assurent un arrosage homogène de la surface à traiter. En ce qui a trait à l’épandage des solides, l’équipement utilisé doit assurer un épandage uniforme.
L’épandeuse à rampe distributrice doit être équipée des accessoires suivants :
Un tachymètre d’une marque approuvée par le Ministère, placé à la vue de l’opérateur, commandé par une roue indépendante, et calibré pour enregistrer et indiquer avec précision la vitesse de déplacement en mètres par minute;
Une pompe de capacité suffisante pour fournir, entre certaines limites déterminées, une pression constante et uniforme d’au moins 175 kPa dans la tuyauterie d’épandage de l’abat-poussière liquide;
Une rampe distributrice à jet avec dispositif de fermeture instantanée, montée à l’arrière de la citerne, inclinable en position parallèle à la surface de la route, ajustable mètre par mètre à toute la largeur d’arrosage comprise entre 1 et 3 mètres, et capable d’atteindre n’importe quelle partie de la chaussée et des accotements;
Des gicleurs de marque et de dimension identiques, propres et en bon état, placés à angle les uns par rapport aux autres de telle sorte que les rideaux s’entrecroisent sans interférence et assurent un arrosage minimal substantiel, même en cas de blocage accidentel de l’un des gicleurs.
[bookmark: _Toc109983831]Mise en œuvre
Le responsable du devis doit préciser la localisation des zones d’application et les quantités approximatives d’abat-poussière requises pour le contrat. 
À titre indicatif, les quantités minimales d’abat-poussière sont habituellement de l’ordre de :
30 000 kg (équivalent CaCl2 77 %) à l’état solide ;
50 000 litres (équivalent CaCl2 35 % poids/poids) sous forme aqueuse.
Le responsable du devis doit spécifier les taux d’application d’abat-poussière exigés.
L’entrepreneur doit préparer la surface de la route avant l’application d’abat‑poussière en conformité avec la norme 2201 « Mise en forme des surfaces de roulement en matériaux granulaires ».
Le représentant du Ministère s’assure que le niveau de qualité de la chaussée est suffisant pour permettre une qualité d’application optimale, et il en informe l’entrepreneur.
L’entrepreneur fournit tous les équipements, la main-d’œuvre, les matériaux, le matériel, l’outillage et les accessoires nécessaires à l’exécution des travaux de fourniture ou de chargement, de transport et d’épandage de l’abat-poussière. 
Conformément aux exigences spécifiées à l’article 12.4.2 « Mise en œuvre » du CCDG, le taux d’épandage est :
de 0,5 kg/m2 (équivalent CaCl2 77 %) ; ou
de 0,8 litre/m2 (équivalent CaCl2 35 % poids/poids).
L’entrepreneur doit procéder à l’épandage en effectuant deux passes afin de couvrir la largeur spécifiée de XX,X mètres, ou la largeur demandée par le représentant du Ministère, plus un chevauchement d’une largeur d’un mètre au centre de la chaussée.
L’eau utilisée comme abat-poussière est appliquée à l’aide d’un distributeur à pression calibré de manière à ne pas endommager la surface de roulement granulaire.
[bookmark: _Toc109983832]Mode de paiement – Abat-poussière
Le responsable du devis doit déterminer le mode de paiement pour l’épandage d’abat-poussière au moyen d’eau ou de sels chlorurés hygroscopiques, soit à l’état solide, sous forme de flocons ou de granules ou soit épandus en solution aqueuse.
Lorsque le Ministère permet à l’entrepreneur de choisir le type de sels chlorurés hygroscopiques à épandre, il est important d’informer l’entrepreneur qu’il doit soumettre un seul prix lors du dépôt de sa soumission.
[bookmark: _Toc109983833]Abat-poussière par épandage d’eau
Lorsque les travaux d’abat-poussière sont réalisés par épandage d’eau, le responsable du devis peut choisir parmi les deux modes de paiement suivants :
Prix forfaitaire.
L’abat-poussière par épandage d’eau est payé selon le prix forfaitaire (global) au contrat. 
Ce prix forfaitaire comprend la fourniture de l’eau, son chargement, son transport, ainsi que son épandage, incluant toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 120700 (global) pour l’article Eau, abat-poussière épandu incluant fourniture
Prix unitaire.
L’épandage d’eau est payé selon le prix unitaire par kilomètre, mètre cube ou litre d’eau épandue au contrat.
Ce prix unitaire comprend la fourniture de l’eau, son transport ainsi que son épandage, incluant toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage XXXXXX (km), 610005 (m3) ou 610010 (l) pour l’article Abat-poussière par épandage d’eau.
[bookmark: _Toc109983834]Abat-poussière au moyen de sels chlorurés hygroscopiques
Le responsable du devis doit déterminer le mode de paiement pour le type d’abat-poussière spécifié, soit à l’état solide, sous forme de flocons ou de granules ou épandu en solution aqueuse.
Si le Ministère laisse l’entrepreneur choisir le type de sels chlorurés hygroscopiques à épandre, l’entrepreneur doit soumettre un seul prix, lors du dépôt de sa soumission, pour l’un ou l’autre type de sels chlorurés hygroscopiques. 
Parmi les modes de paiement présentés ci-dessous, le responsable du devis doit choisir celui ou ceux applicables au contrat, en fonction des facteurs suivants :
le ou les types d’abat-poussières demandés;
c’est l’entrepreneur ou le Ministère qui a la responsabilité de fournir le ou les types d’abat-poussières.
En conformité avec l’article 12.4.3 « Mode de paiement » du CCDG, l’épandage de l’abat-poussière est rémunéré selon les méthodes suivantes :
[bookmark: _Hlk109825305]Sels chlorurés hygroscopiques épandus à l’état solide (flocons ou granules)
Sels chlorurés hygroscopiques fournis par l’entrepreneur :
L’épandage des sels chlorurés hygroscopiques solides est mesuré et payé à la tonne ou au kilogramme appliqué et corrigé pour l’humidité en excès.
Ce prix unitaire couvre la fourniture, le transport et l’application, et il inclut toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 610015 (t) ou 610020 (kg) pour l’article Abat-poussière épandu à l’état solide incluant fourniture.
Sels chlorurés hygroscopiques fournis par le Ministère :
L’épandage des sels chlorurés hygroscopiques solides est mesuré et payé à la tonne ou au kilogramme appliqué et corrigé pour l’humidité en excès. 
Ce prix unitaire couvre le chargement, le transport, la livraison et l’application, et il inclut toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 610015 (t) ou 610020 (kg) pour l’article Abat-poussière épandu à l’état solide fourni par le Ministère.
Sels chlorurés hygroscopiques épandus en solution aqueuse
Sels chlorurés hygroscopiques fournis par l’entrepreneur :
L’épandage des sels chlorurés hygroscopiques en solution aqueuse est mesuré et payé au mètre cube ou au litre. 
Ce prix unitaire couvre la fourniture, le transport et l’application, et il inclut toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 610005 (m3) ou 610010 (l) pour l’article Abat-poussière épandu en solution aqueuse incluant fourniture.
Sels chlorurés hygroscopiques fournis par le Ministère :
L’épandage des sels chlorurés hygroscopiques en solution aqueuse est mesuré et payé au mètre cube ou au litre. 
Ce prix unitaire couvre le chargement, le transport et l’application, et il inclut toute dépense incidente.
Au bordereau, prévoir le code d’ouvrage 610005 (m3) ou 610010 (l) pour l’article Abat-poussière épandu en solution aqueuse fourni par le Ministère.
Correction en fonction d’une concentration inférieure à celle spécifiée
Pour toutes formes de sels chlorurés hygroscopiques, si la concentration déterminée du produit sur des échantillons prélevés sur le chantier est inférieure à celle exigée au contrat, la quantité à payer est corrigée selon la formule « quantité épandue X concentration mesurée / concentration demandée ».
Établissement des quantités payables
Les récépissés de livraison des matériaux co-signés par le représentant du Ministère et l’opérateur de l’épandeuse servent à établir les quantités payables. 
L’entrepreneur doit transmettre les quantités exécutées au représentant du Ministère à la fin de chaque journée d’épandage.
[bookmark: _Toc109983835]Travaux connexes
Si le responsable du devis souhaite confier à l’entrepreneur certains travaux connexes dans le cadre du contrat d’entretien estival de la chaussée, il doit se référer à la liste des travaux connexes potentiels (qui est présentée avec le devis, mais dans un fichier distinct).
Le responsable du devis doit aussi déterminer et présenter le mode de paiement retenu pour chacun des travaux connexes spécifiés.
En plus des travaux prévus à l’article 10. « Description des travaux », l’entrepreneur doit exécuter les travaux connexes spécifiés et décrits dans les articles ci-dessous.
11.X	TITRE DU TRAVAIL CONNEXE CONFIÉ À L’ENTREPRENEUR
Le responsable du devis doit présenter et décrire le travail ou les travaux connexes demandés ainsi que leurs modes de paiement en se référant à la liste des travaux connexes potentiels (qui est présentée avec le devis, mais dans un fichier distinct).
[bookmark: _Toc109983836]Matériaux fournis par le Ministère
En référence à l’article 8.3 « Matériaux fournis par le Ministère » du CCDG, le responsable du devis peut utiliser et compléter le présent article, au besoin.
Les matériaux suivants sont fournis par le Ministère et l’entrepreneur doit les récupérer à l’adresse suivante :
Matériaux fournis par le Ministère et adresse à compléter au besoin
[bookmark: _Toc109983837]Facturation, paiements et pénalités
[bookmark: _Toc109983838]Facturation et paiements
Le présent article remplace et complète les articles 8.5 « Estimation provisoire et paiement », 8.6 « Estimation finale et paiement » et 8.7 « Retenues » du CCDG.
Pour chaque saison estivale contractuelle, les paiements sont effectués en trois versements répartis sur la période d’entretien d’été qui s’étend du 1er mai au 30 septembre de chaque année.
À cet effet, l’entrepreneur doit soumettre ses factures au ministère des Transports , selon la répartition suivante :
1re facture : facturation des mois de mai et juin représentant 40 % du montant de la saison contractuelle;
2e facture : facturation des mois de juillet et août représentant 40 % du montant de la saison contractuelle;
3e facture : facturation du mois de septembre qui représente 20 % du montant de la saison contractuelle.
L’entrepreneur doit s’assurer que les informations suivantes apparaissent sur les factures :
La raison sociale de l’entreprise (nom de compagnie);
L’adresse de l’entreprise;
Le numéro de dossier (XXXX-XX-XXXX);
Les mois de référence (ex. : juin, juillet);
Le montant facturé (taxes en sus, si applicables);
Toute autre information pertinente ou demandée par le Ministère. 
Le responsable du devis peut présenter les instructions suivantes, au besoin.
Sur réception de chaque facture conforme accompagnée des pièces justificatives requises, le Ministère effectue les versements suivants :
· Le premier versement avant la fin du mois de juillet;
· Le second versement avant la fin du mois de septembre;
· Le troisième et dernier versement avant la fin du mois d’octobre. 
Tout autre montant facturé au Ministère doit avoir été préalablement convenu et approuvé par le représentant du Ministère.
[bookmark: _Toc109983839]Retenues permanentes
Lorsque le Ministère détermine qu’une ou certaines retenues permanentes sont applicables, le montant cumulatif de ces retenues permanentes est déduit des sommes dues à l’entrepreneur.
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